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1. CONTEXTE 

Afin de réaliser sa mission éducative, le Centre de services scolaire des Mille-Îles (CSSMI) procède à l’octroi de contrats 
d’approvisionnement de biens, de services et de travaux de construction.  
 
Ces acquisitions sont encadrées par la Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP), ainsi que par les règlements et 
directives qui en découlent. La LCOP prévoit également des conditions encadrant la sous‑traitance dans le cadre des contrats 
publics. Elle est complétée par divers règlements qui définissent la procédure d’appel d’offres public à laquelle le CSSMI do it se 
conformer, ainsi que ses obligations de publication des renseignements, que ce soit sur le Système électronique d’appel d’offres 
du gouvernement du Québec (SEAO) ou auprès du Secrétariat du Conseil du trésor (SCT). 
 
Par ailleurs, le SCT émet des directives précisant les obligations du CSSMI, notamment en matière de gestion contractuelle, de 
reddition de comptes et de prévention des risques liés à la corruption et à la collusion.  
 
 

2. OBJECTIFS 

La présente Politique vise à : 
 

• Établir le fonctionnement interne du CSSMI en ce qui a trait aux activités d'approvisionnement; 

• Définir les principes et les pratiques d'approvisionnement permettant au CSSMI de tirer profit de son pouvoir d'achat; 

• Définir les rôles de chacun des intervenants impliqués; 

• Appliquer des stratégies performantes dans la sollicitation des marchés et des mesures pour optimiser l'utilisation des 
deniers publics dans le respect du cadre légal et réglementaire applicable. 

 
 

3. PRINCIPES 

La présente Politique s'appuie sur les principes suivants : 
 

• L'intégrité :  Mise en place d’un processus décisionnel intègre en matière d'approvisionnement qui permet d'assurer la 
confiance de la population envers les marchés publics; 

• L'équité :  Utilisation d'une démarche dont l'objectif est d'assurer le traitement équitable des fournisseurs; 

• L'optimisation du coût total :  Maximisation de la valeur économique en prenant compte des coûts d'acquisition, des 
coûts d'utilisation et de disposition tout en respectant les exigences relatives à la qualité, aux délais et à la disponibilité; 

• L'imputabilité :  Chaque intervenant impliqué dans un processus d'acquisition du réseau est imputable de ses résultats et 
peut être appelé à en rendre compte. 

• Le développement durable :  Respect de l’environnement en misant sur une gestion responsable et efficiente des 
ressources de la société, qu’elles soient naturelles, humaines ou économiques.   
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4. ENCADREMENT (LÉGAL, RÉGLEMENTAIRE OU AUTRE) 

Les activités d’approvisionnement et la gestion contractuelle sont encadrées par plusieurs lois et règlements auxquels s’ajoutent 
les politiques et directives internes du CSSMI, notamment : 
 

• Loi sur l’instruction publique (LIP, I-13.3); 

• Loi sur les contrats des organismes publics (c-65.1); 

• Règlement sur certains contrats d’approvisionnement des organismes publics (c-65.1, r. 2); 

• Règlement sur certains contrats de service des organismes publics (c-65.1, r. 4); 

• Règlement sur les contrats de travaux de construction des organismes publics (c-65.1, r. 5); 

• Règlement sur les contrats des organismes publics en matière de technologies de l’information (c-65.1, r. 5.1); 

• Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, organismes et des réseaux du secteur public ainsi que les 
sociétés d’État (LGCE, G-1.011); 

• Loi sur l’autorité des marchés publics (LAMP, A-33.2.1); 

• Loi sur le centre d’acquisitions gouvernementales (LCAG, c. C-7.01); 

• Directive concernant la gestion des contrats d’approvisionnement, de services et de travaux de construction des 
organismes publics (C.T. 231839 du 18 février 2025); 

• Décrets et accords intergouvernementaux de libéralisation du commerce conclus par le gouvernement du Québec; 

• Directive concernant les contrats d’approvisionnement, de services et de travaux de construction (SGC-APP-02) – en 
rédaction; 

• Règlement de délégation de pouvoirs (SI-08) du CSSMI; 

• Politiques, directives, arrêtés ministériels, instructions ou règlements des ministères; 

• Tout autre loi, règlement, politique ou écrit de gestion applicables. 
 
 

5. DÉFINITIONS
1 

Acquisition 
Obtention auprès d'un fournisseur d’un bien ou d’un service requis dans le cadre des activités du CSSMI pour les fins de la 
présente Politique, le mot acquisition désigne également la location d'un bien. 
 
Appel d’offres 
Processus d’acquisition public, de sollicitation, par lequel des fournisseurs, des prestataires de services ou des entrepreneurs 
sont invités publiquement à déposer une soumission dans le cadre d’un projet d’acquisition de biens, de services ou de travaux 
de construction en conformité avec la LCOP et les encadrements en découlant.  
 
Approvisionnement  
Ensemble du processus visant à acquérir des biens, des services ou des travaux pour répondre aux besoins d’un organisme 
public, tout en recherchant le meilleur rapport qualité-prix. Il comprend la planification, la sélection des fournisseurs, les modes 
d’adjudication et l’octroi des contrats. 
 
Contrat 
Accord entre deux personnes ou plus (physiques ou morales) par lequel elles expriment leur volonté de créer des obligations 

réciproques. Par cet accord, chaque partie s’engage à faire, ne pas faire ou à donner quelque chose, conformément aux termes 

convenus. 

 
Devis 
Document de nature technique qui décrit par l'entremise de clauses et spécifications le bien ou le service à acquérir de même 
que les conditions inhérentes. Ce document ne contient pas de clauses administratives ou contractuelles. 
 
Entrepreneur 
Personne physique, société, consortium ou personne morale qui fournit des services liés au domaine de la construction. 
 
Fournisseur 
Personne physique, société, consortium ou personne morale qui fournit des biens. 
 
Gré à gré 
Acquisition réalisée directement auprès d’un fournisseur, tant que son montant ne dépasse pas le seuil obligeant un appel 
d’offres public. Il s’agit donc d’un contrat conclu sans mise en concurrence formelle, mais toujours dans le respect des règles 
légales et des principes de saine gestion.  
  

 
1 Dans ce document, le masculin est utilisé à titre épicène, sans aucune discrimination. 
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Marché public 
Contrat conclu entre un organisme public et une entreprise, pour répondre à des besoins en matière d'approvisionnement de 
biens, de services professionnels ou de nature technique ou de travaux de construction. Les contrats conclus, donc les marchés 
publics, permettent aux organismes publics de réaliser leurs mandats respectifs. 
 
Mode de sollicitation 
Règle qui détermine la façon dont les soumissionnaires sont incités à soumettre un prix. Les principaux modes de sollicitation 
sont : la demande de prix verbale, la demande de prix écrite, l’appel d’offres sur invitation et l’appel d’offres public. 
 
Montant 
Somme totale de la dépense, excluant les taxes. 
 
Prestataire de service 
Personne physique, société, consortium ou personne morale qui fournit des services qu’il soit de nature technique ou 
professionnelle. 
 
Regroupement d’achats 
Désigne une structure officielle à laquelle adhèrent plusieurs organismes publics afin de mettre en commun leurs besoins dans 
le cadre d'un processus d'acquisition de biens et de services et ayant pour but de générer des économies à grande échelle. 
 
Requérant 
Personne qui requiert un bien ou un service pour l'accomplissement de sa tâche ou la réalisation d'une activité dont elle a la 
responsabilité. 
 
Service 
Prestation réalisée par une personne, une entreprise ou une organisation au bénéfice d’une autre, sans qu’il y ait livraison d’un 

bien matériel. Il s’agit d’une activité, d’un travail ou d’un ensemble d’actions destinées à répondre à un besoin. 

 
Soumissionnaire 
Personne physique, une société, un consortium ou une personne morale qui présente une soumission ou un prix en vue 
d’obtenir un contrat. 

 
Système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO) 
Plateforme officielle du gouvernement du Québec utilisée pour publier, consulter et gérer les appels d’offres publics ainsi que 

divers avis liés aux contrats des organismes publics. Il constitue l’outil central pour assurer la transparence, la publicité et 

l’accessibilité des processus contractuels. 

 
Travaux de construction 
Travaux au sens de la Loi sur le bâtiment (fondation, correction, rénovation, réparation, entretien, modification ou démolition d’un 
immeuble) pour lesquels l’entrepreneur doit être titulaire de la licence requise en vertu de cette loi. Plus spécifiquement, sont 
considérés comme des travaux de construction, toutes interventions impliquant un ajout ou une modification (même mineure) 
sur un actif, un équipement ou un système nécessaire au fonctionnement de base d’un bâtiment. 

 
Valeur d’un contrat 
Montant total de l’engagement financier généré par la transaction, à l’exclusion des taxes, y compris tous les frais associés, 
notamment ceux de livraison, d’installation et de formation, pour toute la durée du contrat. Ce montant inclut toutes les périodes 
de renouvellement possibles. 
 
 

6. PUBLIC CIBLE 

La présente Politique s’applique à l’ensemble du personnel du CSSMI dans l’exercice de leurs fonctions, œuvrant tant dans les 
établissements que dans les services administratifs. 
 
 

7. CHAMPS D’APPLICATION 

La Politique s’applique aux contrats conclus par le CSSMI pour l’acquisition d’un bien, d’un service ou de travaux de 
construction, avec un fournisseur, un prestataire de services ou un entrepreneur qui est : 

 

• Une personne morale de droit privé; 

• Une société en nom collectif, en commandite ou en participation; 

• Une personne physique qui exploite une entreprise individuelle; 

• Une personne physique qui n’exploite pas une entreprise individuelle. 
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Pour les contrats qui ne comportent pas une dépense de fonds publics, il est tout de même recommandé de suivre les principes 
prévus à la présente Politique.  
 
Dans le but d’une saine gestion des fonds publics, cette Politique s’applique même si le montant est inférieur au seuil d’appel 
d’offres public. 
 

7.1 Exclusions 

La Politique ne s’applique pas : 

• Aux contrats pour la location ou l’acquisition d’immeubles; 

• Aux contrats de transport scolaire assujettis à la Loi sur l’instruction publique; 

• Aux contrats de services juridiques, financiers ou bancaires; 

• À l’achat de livres, autres que les manuels scolaires et cahiers d’exercices, assujettis à la Loi sur le 
développement des entreprises québécoises dans le domaine du livre; 

• Aux contrats conclus avec une municipalité, un organisme public visé par la Loi sur les contrats des 
organismes publics ou une personne autre que celles prévues à la Directive sur les contrats de service non 
soumis à l'autorisation du dirigeant en vertu de la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, 
des organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d'État du CSSMI; 

• Aux contrats qui ne comportent pas de dépenses de fonds publics. 
 
 

8. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

8.1 Dirigeant de l’organisme 

Au sens de la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des CSS du secteur 

public ainsi que les sociétés d’État (LGCE) et la Loi sur l’autorité des marchés publics (LAMP), le dirigeant de 

l’organisme est le conseil d’administration du CSSMI. Ce dernier délègue tous ses pouvoirs relevant de la LCOP, de 

la LGCE et de la LAMP au directeur général, dans le Règlement de délégation de pouvoirs (SI-08). 

 

8.2 Directeur général 

• Adopter et faire appliquer la présente Politique; 

• Assurer la gestion courante des activités en matière d’approvisionnement et de gestion contractuelle.  

 
8.3 Responsable de l’application des règles contractuelles (RARC)Veiller à la mise en place, au sein de 

l’organisme public, de toute mesure visant à respecter les règles contractuelles prévues par la présente loi et par 

ses règlements, ses politiques et ses directives; 

• Conseiller le dirigeant de l’organisme et lui formuler des recommandations ou des avis sur leur application; 

• Veiller à la mise en place de mesures au sein de l’organisme afin de voir à l’intégrité des processus internes;  

• S’assurer de la qualité du personnel qui exerce les activités contractuelles;  

• Exercer toute autre fonction que le dirigeant peut requérir pour voir à l’application des règles contractuelles. 

 

8.4 Directions d’établissement et de services administratifs   

• S’assurer de la diffusion et du respect de la présente politique dans son établissement ou service; 

• S’assurer de la participation des membres de son personnel : 

o À la détermination des besoins préalables à un processus d’acquisition; 
o À tout processus de vérification ou d’amélioration de la qualité des processus d’acquisition; 
o Au contrôle du montant de dépenses liées à un contrat sous sa responsabilité. 

• Définir leurs besoins dans un devis, les justifier s'il y a lieu, en décrivant toute spécification technique, sauf 

exception, en matière de performance ou d'exigence fonctionnelle, plutôt qu'en matière de caractéristique 

descriptive. À défaut de pouvoir le faire, elles doivent indiquer comment sera évaluée l'équivalence à ces 

caractéristiques; 

• Réaliser l'évaluation d'équivalences s'il y a lieu; 

• S'assurer de la disponibilité des fonds requis et obtenir les autorisations nécessaires; 

• Estimer les coûts des biens ou services requis aux fins de choisir le processus d'approvisionnement approprié; 

• Prévoir, dans leur planification de projets, le processus d'approvisionnement en tenant compte des délais 

inhérents; 

• Acheter obligatoirement au moyen des ententes-cadres, le cas échéant, dans le respect des fournisseurs 

retenus; 

• Effectuer l'analyse technique des propositions et participe aux travaux des comités de sélection lorsque requis; 

• Assurer le suivi de la réalisation des contrats et faire un rapport au secteur de l’approvisionnement des 

difficultés rencontrées et des améliorations à apporter au devis. 
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8.5 Service du secrétariat général et des communications (SSGC) 

8.5.1 Secteur de l’approvisionnement  

• Assurer une expertise en matière d’approvisionnement liée aux contrats; 

• Offrir un soutien à tous les membres impliqués dans les processus contractuels; 

• Assurer la gestion de la conformité et la promotion des meilleures pratiques incluant la présentation de 

formation; 

• Soutenir les unités administratives dans les activités de gestion contractuelle et d’acquisition; 

• Assurer la publication des appels d’offres publics; 

• Préparer la reddition de compte à transmettre au SCT le 30 juin de chaque année; 

• Proposer les stratégies d’acquisition à l’organisation au requérant responsable; 

• Proposer au dirigeant de l’organisme les mécanismes visant à assurer l’accès équitable à tous les 

fournisseurs couvrant l’ensemble des types d’acquisitions pour tout contrat inférieur au seuil d’appel 

d’offres public et les met en œuvre.  

 
8.5.2 Secteur des services juridiques 

• Offrir un soutien juridique relié au processus contractuel. 

 
 

9. PRATIQUES D’APPROVISIONNEMENT 

La Politique se veut alignée sur les meilleures pratiques d’approvisionnement afin de satisfaire les objectifs qui y sont 
mentionnés. 
 

9.1 Approvisionnement stratégique 

L’approvisionnement stratégique sert à réduire les coûts par l'évaluation globale des dépenses. Il implique la 
planification, l'identification et l’évaluation des besoins, le regroupement des besoins, l'analyse et la sollicitation des 
marchés, l'octroi et la gestion de contrats en vue de réduire au minimum les coûts de gestion. 
 
Pour ce faire, le CSSMI établit les critères suivants :  
 
9.1.1. Planification et évaluation des besoins  

La planification des besoins constitue une étape déterminante du processus d’approvisionnement. Elle 
permet notamment de déterminer le moment opportun pour amorcer la démarche afin de réduire, voire 
d’éliminer, les contraintes liées aux délais.  
 
Tout membre du personnel qui requiert l’octroi d’un contrat a la responsabilité de définir ses besoins de 
manière rigoureuse, dans le respect des limites budgétaires qui lui sont accordées. 
 
Le CSSMI doit s'assurer d'effectuer une évaluation des besoins compatible avec une gestion cohérente, 
efficiente et économique de ses acquisitions. À ce titre, le CSSMI considère que les éléments suivants 
doivent faire partie de l'évaluation des besoins : 

• Les aspects qualitatifs (techniques); 

• Les aspects quantitatifs (prévisions de consommation); 

• Les aspects temporels (délais) et récurrence (besoins répétitifs); 

• La destination de l'acquisition (près du lieu d'utilisation); 

• Le juste prix (estimation raisonnable) des besoins à combler; 

• Le caractère nécessaire du besoin; 

• La disponibilité de ce qui est recherché; 

• Les risques, contraintes et particularités de chaque acquisition; 

• Les options possibles pour combler le besoin. 
 

9.1.2. Regroupement des besoins 

Le CSSMI doit tendre vers un regroupement des besoins communs aux unités administratives et recourir à 
une planification stratégique pour les combler, afin de profiter du potentiel d'économies, des bénéfices 
fonctionnels, de la gestion intégrée des fournisseurs ainsi que de la flexibilité de commande qui s'en suit. 
 
Dans la même optique, si le bien ou le service (ou son équivalent) est disponible via un contrat ou une 
entente-cadre déjà en vigueur, l’acquisition doit se faire par ce moyen. 
 

9.1.3. Analyse du marché 

Une analyse de marché interne et externe permettra de bien définir les besoins en amont. Le but de 
l'analyse de marché est de collecter et analyser des informations afin d'identifier les caractéristiques d'un 
marché et d'ajuster la stratégie d'approvisionnement en conséquence. 
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9.1.4. Sollicitation des marchés 

Les façons de solliciter le marché diffèrent selon la valeur des acquisitions, des types de besoins et des 
exceptions applicables. Le CSSMI procède, sous réserve d'exceptions, à ses acquisitions de biens et 
services au moyen de contrats de gré à gré, de demande de prix ou d'appels d'offres. 
 
Tout contrat doit être octroyé à la suite d'un processus, basé sur les critères énoncés lors de la sollicitation 
des marchés et conforme aux dispositions légales et contractuelles, ainsi que le respect de l’Écrit de gestion 
concernant les contrats d’approvisionnement, de services et de travaux de construction (SGC-APP-02). 

 
9.1.5. Ententes-cadres 

Des ententes‑cadres peuvent être établies avec les fournisseurs afin de définir les conditions d’acquisition de 
biens et de services dont les quantités peuvent varier. Le CSSMI considère ces ententes comme un outil 
stratégique permettant aux unités administratives de bénéficier d’économies d’échelle et d’harmoniser leurs 
pratiques commerciales avec le marché. Elles assurent ainsi à chaque unité une accessibilité facilitée aux 
biens et services au moment opportun. 

 
9.1.6. Gestion des contrats 

Suivant l'octroi d'un contrat, le requérant est responsable de la gestion courante de ce contrat. Cette gestion 
vise notamment à ce que les parties respectent leurs obligations. Les principaux points de satisfaction à 
considérer sont notamment : 

• Le respect du besoin, de l'échéancier et des prix convenus; 

• La qualité, le service à la clientèle, le support et la garantie offerts par le fournisseur; 

• Le respect des obligations, de la planification et la coordination des activités prévues au contrat; 

• Le développement de saines relations d'affaires; 

• Le suivi de la performance des fournisseurs concernés, incluant, pour les contrats qui le prévoient, une 
évaluation du rendement conformément à la LCOP sur l'évaluation de rendement des fournisseurs.  

 
9.2 Promotion du français 

Le processus d’approvisionnement doit obligatoirement se dérouler en français. Ainsi, les documents d’acquisition 
et ceux qui accompagnent les biens et services, ainsi que les inscriptions sur le produit acquis, sur son contenant et 
sur son emballage, doivent être en français. Seul le contenu d’un produit pédagogique peut déroger à cette règle s’il 
doit être dans une autre langue d’enseignement. Toutefois, les procédures d’acquisition associées demeurent en 
français.  

 
9.3 Santé et sécurité 

Le CSSMI reconnaît que la santé et la sécurité au travail constituent une priorité fondamentale. À cet effet, il met en 
place les mesures nécessaires dans son processus d’acquisition afin d’exiger et de garantir un environnement de 
travail sain et sécuritaire, tout en favorisant le mieux‑être physique et psychologique des travailleurs. Le CSSMI 
s’attend également à ce que ses fournisseurs respectent l’ensemble des lois et normes en vigueur en matière de 
santé et de sécurité au travail. 

 
9.4 Amélioration continue des processus d’approvisionnement 

Le secteur de l'approvisionnement en collaboration avec le requérant identifie les processus d'approvisionnement 
pouvant bénéficier de gains d'efficacité et d'efficience. Les opportunités ainsi identifiées doivent permettre 
l'amélioration de la performance du CSSMI dans la réalisation de sa mission tout en assurant le respect des 
objectifs de la présente Politique. 
 
Finalement, le secteur de l’approvisionnement établit, maintient et communique un tableau de bord de gestion 
permettant une reddition de compte de la performance opérationnelle et économique du processus 
d'approvisionnement du CSSMI. 

 
 

10. GESTION DES FOURNISSEURS 

Le CSSMI établit un mécanisme visant à assurer l’accès équitable à tous les fournisseurs couvrant l’ensemble des types 
d’acquisitions pour tout contrat inférieur au seuil d’appel d’offres public.  

 
 

11. CENTRE D’ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES 

Le Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) a pour mission de fournir aux organismes publics les biens et services dont 
ils ont besoin dans l'exercice de leurs fonctions, et ce, dans l'objectif d'optimiser les acquisitions gouvernementales dans le 
respect des règles contractuelles applicables. Le CAG doit plus particulièrement acquérir pour le compte des organismes 
publics, des biens et des services en procédant à des regroupements ou en exécutant des mandats. 
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11.1 Obligation de participation du CSSMI 

• Le CSSMI est tenu de participer à tout regroupement d’achats de biens et de services encadré par un arrêté 
ministériel émis par le SCT; 

• Pour les biens et services qui ne sont pas visés par ces arrêtés, le CSSMI peut choisir, à titre de participant, 
de se joindre ou non à un regroupement d’achats. Cette décision relève du dirigeant de l’organisme, 
conformément aux pouvoirs qui lui sont attribués (habituellement le conseil d’administration ou la direction 
générale, selon les règles de gouvernance internes); 

• Lorsqu’il décide de se joindre à un regroupement volontaire, le CSSMI applique le mode de sollicitation des 
soumissions retenu par le CAG, et ce, dans le respect des lois et règlements en vigueur. 

 
 

12. CONTRATS POUVANT ÊTRE CONCLUS DE GRÉ À GRÉ 

Un contrat comportant une dépense égale ou supérieure au seuil d’appel d’offres public prévu peut être conclu de gré à gré 
dans l’un ou l’autre des cas suivants : 

• Lorsqu’en raison d’une situation d’urgence, la sécurité des personnes ou des biens est en cause; 

• Dans tout cas déterminé par règlement du gouvernement. 
 

Dans les cas visés aux points suivants, le contrat doit être autorisé par le directeur général et avoir été soumis préalablement au 
secteur de l’approvisionnement qui doit en informer le SCT :  

• Lorsqu’un seul contractant est possible en raison d’une garantie, d’un droit de propriété ou d’un droit exclusif, tel un 
droit d’auteur ou un droit fondé sur une licence exclusive ou un brevet, ou de la valeur artistique, patrimoniale ou 
muséologique du bien ou du service requis; 

• Lorsqu’il s’agit d’une question de nature confidentielle ou protégée et qu’il est raisonnable de croire que sa 
divulgation, dans le cadre d’un appel d’offres public, pourrait en compromettre la nature ou nuire de quelque autre 
façon à l’intérêt public; 

• Lorsqu’un organisme public estime qu’il lui sera possible de démontrer, compte tenu de l’objet du contrat et dans le 
respect des principes énoncés de la loi sur les contrats des organismes publics, qu’un appel d’offres public ne 
servirait pas l’intérêt public et qu’il est précédé d’un avis d’intention publié 15 jours avant l’octroi. 
 

 

13. OCTROI DE CONTRAT 

Toute autorisation de conclure un contrat doit se faire par l’instance autorisée en vertu du Règlement de délégation de pouvoirs 
(SI-08). De façon générale, le contrat est octroyé au fournisseur, au prestataire de services ou à l’entrepreneur qui présente une 
soumission admissible et conforme ainsi que le prix le plus bas. 
 
Toutefois, le Centre de services scolaire peut décider d’évaluer la qualité des soumissions en effectuant un appel d’offres 
qualitatif. Le cas échéant, la procédure de cette évaluation est celle établie conformément à la LCOP et ses règlements. 
 
 

14. PLAINTES EN MATIÈRE DE GESTION CONTRACTUELLE 

Tout fournisseur peut porter plainte lorsqu’il est d’avis que le CSSMI ne respecte pas le cadre normatif ou contractuel applicable 
en matière de gestion contractuelle, et ce conformément à la LAMP.  
 
La plainte doit être communiquée au secteur de l’approvisionnement via le formulaire disponible sur le site Internet du CSSMI, le 
tout conformément à l’écrit de gestion Procédure de réception et d’examen des plaintes dans le cadre de l’adjudication ou de 
l’attribution d’un contrat public (RM-16). 
 
 

15. MÉCANISMES DE RÉVISION 

La présente Politique annule et remplace toute autre politique ou règle antérieure portant sur le même sujet et entre en vigueur 
le jour déterminé par le conseil d’administration lors de son adoption. 
 
En cas de divergence, ont préséance dans cet ordre : la LCOP, les règlements en découlant, la Directive du SCT, la présente 
Politique et les écrits de gestion. 
 
Le SSGC procède à l’évaluation périodique de la présente Politique et soumet, le cas échéant, les éléments à mettre à jour. 


